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	Nom du document
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	CISIRH
	CISIRH_DIR_GOUV_PRO_Procédure de gestion de la documentation_VV.PDF
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Un document applicable comprend des exigences auxquelles le CISIRH doit se conformer. Il peut s’agir de dispositions législatives ou contractuelles ainsi que des stipulations réglementaires ou des règles normatives. 
[bookmark: _Toc136939449]Documents de référence
	Type du document
	Origine
	Nom du document
	Date

	
	
		
	

	
	
	
	


Un document de référence apporte des renseignements ou des enseignements pouvant intégrer des recommandations sans portée obligatoire.
[bookmark: _Toc136939450]Terminologie
	Acronyme
	Signification

	BARRI
	Bureau de l’Analyse Règlementaire et des Référentiels Interministériels

	FIME
	Fiche de maintenance 

	MADS
	Mise à disposition sortante

	MAJ
	Mise à jour

	RGRH
	Règle de gestion Ressources Humaines

	
	



	Terme
	Définition

	
	

	
	

	
	



[bookmark: _Toc136939451]Introduction
	Actualisation  |X|  /     Evolution  |_|

	[bookmark: CaseACocher51]Evolution juridique |_|
	Mise en cohérence |X|
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Gestion Administrative |_|
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	Périmètre d’application

	Interministériel |X|
	Ministériel |_| 

	
	



	Populations concernées

	Titulaires / Stagiaires |X|
	

	Non titulaires |_|
	

	Ouvriers |_|
	

	Militaires |_|
	





GRILLE D’ANALYSE
	Origine de la demande	

	CISIRH



	Impacts

	INGRES
	
	|_|

	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	|_|

	                Nomenclatures
	
	|_|

	RGRH
	
	[bookmark: CaseACocher36]|X|

	                Bibliothèque des actes
	
	|X|

	Tables de transcodification
	
	|_|

	Référentiel technique
	
	|_|

	Référentiel des fonctions applicatives
	
	|X|



	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données)[footnoteRef:1] [1:  Les données créées ou modifiées sont compatibles RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données).] 


	Créées
	
	0

	Modifiées
	
	0

	Supprimées
	
	0



	Synthèse

	La présente FIME a pour objet de : 
· Mettre en qualité le tableau RGRH « Détachement sortant »
· Mettre en qualité le tableau RGRH « Mobilité obligatoire »
· Mettre en qualité le tableau RGRH « Entretien professionnel »
· Mettre en qualité le tableau RGRH « Mise à disposition sortante »
· Mettre en qualité le tableau RGRH « Temps partiel »

		Conséquences de non prise en compte de la demande


Les tableaux RGRH seraient erronés. 

		Solution de contournement


NA





[bookmark: _Toc136939452]Version de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
· Version du Noyau à faire évoluer : 22.10.00
· Version du Noyau dans laquelle la maintenance sera intégrée : 23.00.00
[bookmark: _Toc136939453]Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
Dictionnaire des concepts |_|
Dictionnaire des données  |_|
|_| Dossier personnel
|_| Dossier administratif
|_| Dossier financier
|_| Dossier pension
|_| Dossier déclaratif
|_| Dossier Fichier GEST
|_| Dossier FIP
|_| Nomenclatures
|_| Référentiels
|_| Structure Rubriques / Sous-Rubriques / Groupes de données
Répertoire des événements de gestion |_|
Référentiel des règles de gestion |X|
|_| Règles ancien format 
|X| Règles restructurées
Référentiel des fonctions applicatives |_|
Référentiel technique |_|
Informations complémentaires |_|
|_| Transcodifications PAY
|_| Transcodifications FIP
|_| Autre 
Bibliothèque des actes  |_|
|_| Modèle Documentaire
|_| Modélisation
Guides de référence |_| 
Impacts dossiers agents SIRH |_| 
[bookmark: _Toc136939454]Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
[bookmark: _Toc136939455]Mise en qualité du tableau RGRG « Détachement sortant »
[bookmark: _Toc136939456]Présentation de l’action de maintenance
L’article 1er du décret n° 2008-15 du 4 janvier 2008 relatif à la mobilité et au détachement des fonctionnaires des corps recrutés par la voie de l'Institut national du service public prévoit que « Les membres des corps recrutés par la voie de l' Institut national du service public ont vocation à accomplir, pendant une durée de deux années qui peut être prolongée, une période dite de mobilité au cours de laquelle ils exercent des activités différentes de celles normalement dévolues aux membres du corps auquel ils appartiennent ou de celles relevant de l'administration à laquelle ils ont été initialement affectés. »
L’article 41 de l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature précise que « Les membres des corps recrutés par la voie de l'Ecole nationale d'administration et les professeurs et les maîtres de conférences des universités peuvent, dans les conditions prévues aux articles suivants, faire l'objet d'un détachement judiciaire pour exercer les fonctions des premier et second grades ».
Ainsi, au sein du tableau RGRH « Détachement sortant », il a été constaté une erreur : en effet, pour l’évènement « Détachement judiciaire sortant conduisant à pension », c’est la population P0039 « Administrateur civil recruté par la voie de l'Ecole nationale d'administration » qui est mobilisée. Or, elle ne couvre que les administrateurs civils (nouvellement remplacés par les administrateurs de l’Etat) sans prendre en compte l’ensemble des agents appartenant à des corps recrutés par voie de l’INSP (successeur de l’ENA).
Il convient donc de mettre en qualité ce tableau en remplaçant la population P0039 par la population P0001 « Titulaire » tout en ajoutant une règle de contrôle intellectuel, précisant que les agents concernés ont été recrutés par voie de l’INSP.

[bookmark: _Toc136939457]Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

Axe 2 – Règles de gestion
Création au 01/01/2022 (soit la date de la création de l’Institut national du service public (INSP) de la règle de gestion de contrôle intellectuel (règles de gestion avec des références juridiques et sans articulation noyau, à destination exclusive du chabot Rebecca) suivante : 
	Code de la règle
	Règle littérale
	Références juridiques
	Typage RG intellectuel

	DET_I_127
	L’agent appartient à un corps recruté par la voie de l'Institut national du service public.
	D 2008-15 A1

	P0001 – T0379 -Détachement judiciaire sortant conduisant à pension - Demande



Axe 1 – Enchainement des RG
Les occurrences de la population P0039 « Administrateur civil recruté par la voie de l'Ecole nationale d'administration » sont conservées mais la population est remplacée par la P0001 « Titulaire ». L’occurrence de demande est clôturée au 31/12/2021 et une nouvelle occurrence est créée au 01/01/2022, soit la date d’entrée en vigueur de l’INSP, avec l’ajout de la règle de contrôle intellectuel sur le type d’événement lié à la demande.

	Type d'évènement
	Codification Population
	Date de début
	Date de fin
	Règles mobilisées

	T0379 -Détachement judiciaire sortant conduisant à pension - Demande
	P0001

	01/07/2011
	11/08/2016
	DET_I_036 ET DET_D_272 ET DET_D_672 ET DET_D_801 ET POS_C_100 ET POS_C_004 ET POS_C_005 ET POS_C_007 ET POS_C_010 ET POS_C_012 ET POS_C_022 ET POS_C_037 ET POS_C_111 ET POS_C_431 ET POS_C_434 ET POS_C_435

	T0379 -Détachement judiciaire sortant conduisant à pension - Demande
	P0001
	12/08/2016
	31/12/2021
	DET_I_036 ET DET_D_272 ET DET_D_672 ET POS_C_100 ET POS_C_004 ET POS_C_005 ET POS_C_007 ET POS_C_010 ET POS_C_012 ET POS_C_022 ET POS_C_037 ET POS_C_111 ET POS_C_431 ET POS_C_434 ET POS_C_120 ET POS_C_121 ET POS_C_435

	T0379 -Détachement judiciaire sortant conduisant à pension - Demande
	P0001
	01/01/2022
	
	DET_I_036 ET DET_I_127 ET DET_D_272 ET DET_D_672 ET POS_C_100 ET POS_C_004 ET POS_C_005 ET POS_C_007 ET POS_C_010 ET POS_C_012 ET POS_C_022 ET POS_C_037 ET POS_C_111 ET POS_C_431 ET POS_C_434 ET POS_C_120 ET POS_C_121 ET POS_C_435

	T0381- Détachement judiciaire sortant conduisant à pension - Réintégration
	P0001
	01/07/2011
	
	DET_I_049 ET DET_D_272 ET DET_D_672 ET POS_C_004 ET POS_C_007 ET POS_C_010 ET POS_C_012 ET POS_C_037 ET POS_C_111 ET POS_C_431 ET POS_C_434 ET POS_C_120 ET POS_C_121 ET POS_C_435




	· Cf. Tableau RG Détachement sortant_23.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	



Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V23.00.00.



[bookmark: _Toc136939458]Mise en qualité du tableau RGRG « Mobilité obligatoire »
[bookmark: _Toc136939459]Présentation de l’action de maintenance
L’article 1er du décret n° 2008-15 du 4 janvier 2008 relatif à la mobilité et au détachement des fonctionnaires des corps recrutés par la voie de l'Institut national du service public a été modifié par l’ordonnance n° 2021-702 du 2 juin 2021 portant réforme de l'encadrement supérieur de la fonction publique de l'Etat, remplaçant ainsi depuis le 1er janvier 2022 «l’ Ecole nationale d’administration » par « l’Institut national du service public ».
Il convient ainsi de mettre à jour ce libellé dans les RGRH.

[bookmark: _Toc136939460]Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

Axe 2 – Règles de gestion
Création au 01/01/2022 (soit la date de la création de l’Institut national du service public (INSP)) de la règle de gestion de contrôle intellectuel (règles de gestion avec des références juridiques et sans articulation noyau, à destination exclusive du chatbot Rebecca) suivante : 
	Code de la règle
	Règle littérale
	Réf. Juridiques
	Typage RG

	MOB_I_013
	L'agent doit être membre des corps recrutés par la voie de l'Institut national du service public, du corps des administrateurs des postes et télécommunications, ou du corps des administrateurs du Conseil économique, social et environnemental.
	Décret 2008-15 A1 | A6
	P0001- E0339



· Clôture de la règle MOB_I_001 mentionnant « l’Ecole nationale d’administration » au 31/12/2021, soit la veille de la création de l’INSP.

Axe 1 – Enchainement des RG
L’occurrence de l’axe 1 relatif au type d’événement T0988 : Mobilité obligatoire – Demande comprenant la règle MOB_I_001 (occurrence pour la population générale P0001 – Titulaire ou magistrat) est clôturée au 31/12/2021. Elle est réouverte au 01/01/2022 en remplaçant cette règle par la MOB_I_013.

	Identifiant type d'évènement
	Codification Population
	Date de début
	Date de fin
	Règles mobilisées

	T0988
	P0001
	01/07/2011
	31/12/2021
	MOB_I_001 ET MOB_I_002 ET MOB_I_003 ET MOB_D_010 ET MOB_C_004 ET MOB_C_001 ET MOB_C_002 ET MOB_C_003 ET MOB_C_005

	T0988
	P0001
	01/01/2022
	
	MOB_I_013 ET MOB_I_002 ET MOB_I_003 ET MOB_D_010 ET MOB_C_004 ET MOB_C_001 ET MOB_C_002 ET MOB_C_003 ET MOB_C_005




	Cf. Tableau RGRH Mobilité_23.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	



Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V23.00.00



[bookmark: _Toc136939461]Mise en qualité du tableau RGRH « Entretien professionnel »
0. [bookmark: _Toc136939462]Présentation de l’action de maintenance
Le décret n° 2010-888 (article 2) et le code général de la fonction publique (article L521-4), relatifs à l’évaluation de la valeur professionnelle des fonctionnaires font mention d’un ‘’entretien professionnel annuel’’.
Il convient de reprendre le terme ‘’d’entretien professionnel’’ et de mettre à jour le libellé ‘’entretien d’évaluation’’ des règles de contrôle NEV_C_001 et NEV_C_002 dans les RGRH.
Remarque : la donnée du noyau RH-FPE « A_NEV_DAENPR » mobilisée dans l’articulation de ces deux règles s’intitulent par ailleurs bien « Date de l'entretien professionnel »
0. [bookmark: _Toc136939463]Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

Axe 2 – Règles de gestion
Evènement E0852 ‘’Entretien professionnel’’ :
Les règles de contrôle NEV_C_001 et NEV_C_002 mobilisées pour les populations P0001 ‘’Titulaire ou magistrat’’, P0104 ‘’Contractuel recruté pour répondre à un besoin permanent’’ et P0241 ‘’Contractuel recruté sur contrat de projet’’ sont modifiées comme suit, sans changement de date et sans changement de l’articulation noyau (la donnée mobilisée était juste) :

	Code 
	Ancienne règle littérale
	Nouvelle règle littérale 

	NEV_C_001
	La date de l'entretien d'évaluation doit être postérieure ou égale à la date d'entrée dans la FPE ou dans la carrière militaire.
	La date de l'entretien professionnel doit être postérieure ou égale à la date d'entrée dans la FPE ou dans la carrière militaire.

	NEV_C_002
	La date de l'entretien d'évaluation doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique du contrat.
	La date de l'entretien professionnel doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique du contrat.



Axe 1 – Enchainement des RG
Pas de modification
	· Cf. Tableau RGRH Entretien professionnel_23.00.00.xls
	



Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V23.00.00

[bookmark: _Toc136939464]Mise en qualité des règles d’impact du tableau RGRH « MAD » sortante
0. [bookmark: _Toc136939465]Présentation de l’action de maintenance
L’article 2 du décret 82-451 précise que ‘’ les commissions administratives paritaires sont compétentes à l'égard des agents appartenant à des corps relevant d'une même catégorie hiérarchique ainsi que des agents des corps d'un niveau équivalent.’’
La règle de carrière MAD_P_004 prévoyait que l'administration d'origine continuait d'assurer la gestion de l'agent, lequel conservait son droit à l'avancement dans son corps et relevait de la commission administrative paritaire de ce ‘’corps’’. Désormais, la référence étant la catégorie hiérarchique, il convient de créer une nouvelle règle à la place de MAD_P_004.


0. [bookmark: _Toc136939466]Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

Axe 2 – Règles de gestion
La règle d’impact MAD_P_004 est clôturée au 28/10/2021 et 2 nouvelles règles d’impact  MAD_P_015 et MAD_P_016 sont créées au 29/10/2021 pour la population P0001 ‘’Titulaire ou magistrat’’. 
	Code de la règle
	Règle littérale
	Références juridiques
	Date de début
	Date de fin

	MAD_P_004
	Carrière : L'administration d'origine continue d'assurer la gestion de l'agent. Il conserve son droit à l'avancement dans son corps et relève de la commission administrative paritaire de ce corps.
	 Décret 82-451 A2
	01/07/2011
	28/10/2021

	MAD_P_015
	Carrière : L'administration d'origine continue d'assurer la gestion de l'agent qui conserve son droit à l'avancement dans son corps.
	 Décret 82-451 A2
	29/10/2021
	 

	MAD_P_016
	Carrière : L'agent relève de la commission administrative paritaire compétente à l'égard des agents appartenant à des corps relevant d'une même catégorie hiérarchique ainsi que des agents des corps d'un niveau équivalent.
	 Décret 82-451 A2
	29/10/2021
	 



Axe 1 – Enchainement RG d’impact

Les occurrences actives mobilisant la règle MAD_P_004 sont clôturées au 28/10/2021.
De nouvelles occurrences sont créées au 29/10/2021, avec les mêmes règles mais en remplaçant la MAD_P_004 par les règles MAD_P_015 et MAD_P_016.
Exemple:
	Identifiant Evénement
	Codification Population
	Libellé Population
	Date de début
	Date de fin
	Impacts

	E0202
	P0001
	Titulaire ou magistrat
	01/07/2011
	28/10/2021
	MAD_P_001 ET MAD_P_002 ET MAD_P_004 ET MAD_P_006 ET MAD_P_008 ET MAD_P_009 ET MAD_P_011 ET MAD_P_012 ET MAD_P_014

	E0202
	P0001
	Titulaire ou magistrat
	29/10/2021
	 
	MAD_P_001 ET MAD_P_002 ET MAD_P_015 ET MAD_P_016 ET MAD_P_006 ET MAD_P_008 ET MAD_P_009 ET MAD_P_011 ET MAD_P_012 ET MAD_P_014




Ces règles d’impact sont mobilisées dans les évènements suivants, relatifs à la carrière de l’agent :
E0202 / E0203 / E0204 / E0205 / E0206 / E0207 / E0209 / E0210 / E0220 / E0224 / E0225 / E0227 / E0641 / E0642 / E0648 / E0732 / E0733 / E0734 / E0735 / E0736 / E0737 / E0756 / E0761 / E0762 /  E0763 /  E0864 / E0865 / E0870 / E0871 / E0928 / E0929 / E0930 

	Identifiant Evénement
	Libellé de l'évènement

	E0202
	MAD sortante à titre gratuit auprès d'une autre administration ou d'un EPA de l'Etat

	E0203
	MAD sortante avec remboursement auprès d'une autre administration ou d'un EPA de l'Etat

	E0204
	MAD sortante avec rembt partiel auprès d'une autre administration ou d'un EPA de l'Etat

	E0205
	MAD sortante à titre gratuit auprès d'une org. inter. intergouvernementale, d'un Etat étranger et ses collect. ou orga. publics ou d'un Etat fédéré

	E0206
	MAD sortante avec remboursement auprès d'une org. inter. intergouvernementale, d'un Etat étranger et ses collect. ou orga. publics ou d'un Etat fédéré

	E0207
	MAD sortante avec rembt partiel auprès d'une org. inter. intergouvernementale, d'un Etat étranger et ses collect. ou orga. publics ou d'un Etat fédéré

	E0209
	MAD sortante avec remboursement auprès d'un établissement public autre qu'un EPA de l'Etat

	E0210
	MAD sortante avec rembt partiel auprès d'un établissement public autre qu'un EPA de l'Etat

	E0220
	MAD sortante à titre gratuit pour créer une entreprise valorisant les travaux de recherche

	E0224
	MAD sortante avec remboursement auprès d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public de la fonction publique territoriale

	E0225
	MAD sortante avec remboursement auprès des établissements publics de la fonction publique hospitalière

	E0227
	MAD sortante avec remboursement auprès d'organismes contribuant à la mise en œuvre d'une pol. de l'Etat, des collect. territoriales ou de leurs EPA

	E0641
	MAD sortante à titre gratuit auprès de l'Inspection Générale de l'Administration

	E0642
	MAD sortante avec rembt partiel auprès de l'Inspection Générale de l'Administration

	E0648
	MLD auprès d'un orga. privé ou sté nationale ayant des contrats spécifiques avec le ministère de la Défense ou l'un de ses établissements publics

	E0732
	MAD sortante à titre gratuit auprès des groupements d'intérêt public

	E0733
	MAD sortante avec remboursement auprès des groupements d'intérêt public

	E0734
	MAD sortante avec rembt partiel auprès des groupements d'intérêt public

	E0735
	MAD sortante à titre gratuit auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne

	E0736
	MAD sortante avec remboursement auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne

	E0737
	MAD sortante avec rembt partiel auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne

	E0756
	MAD sortante avec remboursement auprès des maisons départementales des personnes handicapées

	E0761
	MAD sortante à titre gratuit auprès d'administrations, d'entreprises ou de tout organisme extérieur public ou privé, français ou étranger

	E0762
	MAD avec remboursement auprès d'administrations, d'entreprises ou de tout organisme extérieur public ou privé, français ou étranger

	E0763
	MAD avec rembt partiel auprès d'administrations, d'entreprises ou de tout organisme extérieur public ou privé, français ou étranger

	E0864
	MAD sortante à titre gratuit et avec limitation de durée auprès d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public de la FPT

	E0865
	MAD sortante à titre gratuit et avec limitation de durée auprès des établissements publics de la fonction publique hospitalière

	E0870
	MAD sortante à titre gratuit et sans limitation de durée en cas de transfert de service à une collectivité territoriale ou à un groupement de CT

	E0871
	MAD sortante à titre gratuit auprès d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités territoriales avant droit d'option

	E0928
	MAD sortante à titre gratuit au titre d'un mécénat de compétences

	E0929
	MAD sortante avec remboursement partiel au titre d'un mécénat de compétences

	E0930
	MAD sortante avec remboursement au titre d'un mécénat de compétences



Fiabilisation : les trois TE associés à l’évènement E0207 ont é été rouverts (suppression de la date de fin). Ils avaient été clôturés à tort au 21/04/2016 pour T0612 et T0613 et au 20/04/2019 pour T0614 en version 18.00.00 alors que l’évènement E0207 est toujours actif.  Le référentiel des Evènements a été mis à jour. 
	Cf. Tableau RGRH Mise à disposition sortante_23.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	



	[bookmark: _GoBack]Cf. Tableau Référentiel des èvènements.23.00.00 dans le répertoire « 3-Répertoire des évènements »
	



Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V23.00.00.
[bookmark: _Toc136939467]Mise en qualité des règles de condition du tableau RGRH « Temps partiel » pour les populations titulaires
0. [bookmark: _Toc136939468]Présentation de l’action de maintenance

L’article L823-5 du code général de la fonction publique, en vigueur depuis le 1er mars 2022 et applicable aux populations titulaires, précise que le temps partiel pour raison thérapeutique peut être exercé « de manière continue ou discontinue » pour une période dont la durée totale peut atteindre un an au maximum. 
Actuellement, les règles de gestion des populations titulaires du tableau RGRH « Temps partiel » ne mentionnent pas cette précision car l’article 23-3 du décret n° 86-442, en vigueur depuis le 31 juillet 2021 et applicable à tous, ne la prévoit pas : l’ « autorisation d'accomplir un service à temps partiel pour raison thérapeutique est accordée et, le cas échéant, renouvelée par période de un à trois mois dans la limite d'une année. ». 

Ainsi, il convient d’ajouter cette précision dans les règles de condition des populations titulaires suivantes : P0001 « Titulaire ou magistrat », P0007 « Magistrat de l'ordre judiciaire », P0046 « Conseiller ou avocat général à la Cour de cassation en service extraordinaire » et P0079 « Enseignant contractuel de l'enseignement agricole privé sous contrat définitif – Agriculture ». 

L’axe 1 de ce tableau RGRH n’est pas impacté. 

0. [bookmark: _Toc136939469]Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

Axe 2 – Règles de gestion

Les 8 règles de condition suivantes sont modifiées, comme suit, pour les populations P0001 « Titulaire ou magistrat », P0007 « Magistrat de l'ordre judiciaire », P0046 « Conseiller ou avocat général à la Cour de cassation en service extraordinaire » et P0079 « Enseignant contractuel de l'enseignement agricole privé sous contrat définitif – Agriculture » :
	Code de la règle
	Règle littérale
AVANT
	Règle littérale
APRES
	Date de début
	Articulation
AVANT
	Articulation
APRES
	Population
Evènement

	TPT_D_525
	Le temps partiel pour raison thérapeutique, renouvellements inclus, ne peut pas dépasser 1 an entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
	Le temps partiel pour raison thérapeutique peut être exercé de manière continue ou discontinue pour une période dont la durée totale peut atteindre 1 an au maximum entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
	31/07/2021
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée prévisionnelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 AN. Les occurrences doivent être successives.#
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée prévisionnelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 AN. Les occurrences peuvent être successives.#
	P0001 - E0861

	TPT_D_526
	Le temps partiel pour raison thérapeutique, renouvellements inclus, ne peut pas dépasser 1 an entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	Le temps partiel pour raison thérapeutique peut être exercé de manière continue ou discontinue pour une période dont la durée totale peut atteindre 1 an au maximum entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	31/07/2021
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée réelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 AN. Les occurrences doivent être successives.#
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée réelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 AN. Les occurrences peuvent être successives.#
	P0001 - E0861

	TPT_D_649
	Le temps partiel pour raison thérapeutique, renouvellements inclus, ne peut pas dépasser 1 an entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
	Le temps partiel pour raison thérapeutique peut être exercé de manière continue ou discontinue pour une période dont la durée totale peut atteindre 1 an au maximum entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
	31/07/2021
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée prévisionnelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 AN. Les occurrences doivent être successives.#
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée prévisionnelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 AN. Les occurrences peuvent être successives.#
	P0007 - E0861

	TPT_D_664
	Le temps partiel pour raison thérapeutique, renouvellements inclus, ne peut pas dépasser 1 an entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	Le temps partiel pour raison thérapeutique peut être exercé de manière continue ou discontinue pour une période dont la durée totale peut atteindre 1 an au maximum entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	31/07/2021
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée réelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 AN. Les occurrences doivent être successives.#
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée réelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 AN. Les occurrences peuvent être successives.#
	P0007 - E0861

	TPT_D_678
	Le temps partiel pour raison thérapeutique, renouvellements inclus, ne peut pas dépasser 1 an entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
	Le temps partiel pour raison thérapeutique peut être exercé de manière continue ou discontinue pour une période dont la durée totale peut atteindre 1 an au maximum entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
	31/07/2021
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée prévisionnelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 AN. Les occurrences doivent être successives.#
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée prévisionnelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 AN. Les occurrences peuvent être successives.#
	P0046 - E0861

	TPT_D_679
	Le temps partiel pour raison thérapeutique, renouvellements inclus, ne peut pas dépasser 1 an entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	Le temps partiel pour raison thérapeutique peut être exercé de manière continue ou discontinue pour une période dont la durée totale peut atteindre 1 an au maximum entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	31/07/2021
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée réelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 AN. Les occurrences doivent être successives.#
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée réelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 AN. Les occurrences peuvent être successives.#
	P0046 - E0861

	TPT_D_743
	Le temps partiel pour raison thérapeutique, renouvellements inclus, ne peut pas dépasser 1 an entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
	Le temps partiel pour raison thérapeutique peut être exercé de manière continue ou discontinue pour une période dont la durée totale peut atteindre 1 an au maximum entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
	31/07/2021
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée prévisionnelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 AN. Les occurrences doivent être successives.#
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée prévisionnelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 AN. Les occurrences peuvent être successives.#
	P0079 - E0861

	TPT_D_744
	Le temps partiel pour raison thérapeutique, renouvellements inclus, ne peut pas dépasser 1 an entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	Le temps partiel pour raison thérapeutique peut être exercé de manière continue ou discontinue pour une période dont la durée totale peut atteindre 1 an au maximum entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	31/07/2021
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée réelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 AN. Les occurrences doivent être successives.#
	#La somme des durées des occurrences de modalité de service du dossier dont le code modalité de service est égal à celui de l'occurrence de modalité de service en cours plus la durée réelle de l'occurrence de modalité de service en cours doit être inférieure ou égale à 1 AN. Les occurrences peuvent être successives.#
	P0079 - E0861



Dans l’assistant virtuel Rebecca, l’expression littérale des règles de condition suivantes sont modifiées comme suit : 

	Code des règles
	Expression littérale
AVANT
	Expression littérale
APRES

	TPT_D_525
TPT_D_649
TPT_D_678
TPT_D_743
	Le temps partiel pour raison thérapeutique, renouvellements inclus, ne peut pas dépasser 1 an.
	Le temps partiel pour raison thérapeutique peut être exercé de manière continue ou discontinue pour une période dont la durée totale peut atteindre 1 an au maximum.



Axe 1 – Enchainement RG d’impact

Aucun impact.

	Cf. Tableau RGRH Temps partiel_23.00.00.xls
	Cf. annexe



Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V23.00.00.





[bookmark: _Toc136939470]Mise en qualité des références juridiques des règles de gestion du tableau RGRH « Temps partiel » 
0. [bookmark: _Toc136939471]Présentation de l’action de maintenance

Plusieurs règles de gestion mobilisées pour les populations P0078 « Enseignant contractuel de l'enseignement agricole privé sous contrat non définitif – Agriculture » et P0167 « Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé » mentionnent à tort le code général de la fonction publique. Il convient, par conséquent, de mettre en qualité les références juridiques de ces règles de gestion sur le temps partiel pour raison thérapeutique. 
L’axe 1 n’est pas impacté. 

0. [bookmark: _Toc136939472]Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

Axe 2 – Règles de gestion
Les références juridiques des règles de gestion suivantes sont modifiées, comme suit, pour les populations P0078 « Enseignant contractuel de l'enseignement agricole privé sous contrat non définitif – Agriculture » et P0167 « Contractuel en situation de handicap ou contractuel conjoint de militaire décédé » : 
· 16 règles de condition :
	Code de la règle
	Règle littérale
	Références juridiques
AVANT
	Références juridiques
APRES
	Date de début
	Population - Evénement

	TPT_D_696
	Les quotités sont de 50%, 60%, 70%, 80% ou 90% pour un temps partiel pour raison thérapeutique.
	Code général de la fonction publique L823-3 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-1
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-1
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_D_697
	Le temps partiel pour raison thérapeutique est accordé par période de 1 à 3 mois entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_D_698
	Le temps partiel pour raison thérapeutique est accordé par période de 1 à 3 mois entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_D_699
	Le temps partiel pour raison thérapeutique est accordé par période de 1 à 3 mois entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_D_700
	Le temps partiel pour raison thérapeutique est accordé par période de 1 à 3 mois entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_D_705
	Le temps partiel pour raison thérapeutique, renouvellements inclus, ne peut pas dépasser 1 an entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
	Code général de la fonction publique L823-5 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_D_706
	Le temps partiel pour raison thérapeutique, renouvellements inclus, ne peut pas dépasser 1 an entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	Code général de la fonction publique L823-5 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_D_707
	Pour le calcul du délai d'un an permettant de bénéficier d'une nouvelle autorisation, seules sont prises en compte les périodes effectuées par l'agent dans les positions d'activité et de détachement.
	Code général de la fonction publique L823-6 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-14
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-14
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_D_749
	Les quotités sont de 50%, 60%, 70%, 80% ou 90% pour un temps partiel pour raison thérapeutique.
	Code général de la fonction publique L823-3 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-1
	 Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-1
	31/07/2021
	P0167 - E0861

	TPT_D_750
	Le temps partiel pour raison thérapeutique est accordé par période de 1 à 3 mois entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	31/07/2021
	P0167 - E0861

	TPT_D_751
	Le temps partiel pour raison thérapeutique est accordé par période de 1 à 3 mois entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	31/07/2021
	P0167 - E0861

	TPT_D_752
	Le temps partiel pour raison thérapeutique est accordé par période de 1 à 3 mois entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	31/07/2021
	P0167 - E0861

	TPT_D_753
	Le temps partiel pour raison thérapeutique est accordé par période de 1 à 3 mois entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	31/07/2021
	P0167 - E0861

	TPT_D_758
	Le temps partiel pour raison thérapeutique, renouvellements inclus, ne peut pas dépasser 1 an entre la date de début et la date de fin prévisionnelle de la modalité de service.
	Code général de la fonction publique L823-5 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	31/07/2021
	P0167 - E0861

	TPT_D_759
	Le temps partiel pour raison thérapeutique, renouvellements inclus, ne peut pas dépasser 1 an entre la date de début et la date de fin réelle de la modalité de service.
	Code général de la fonction publique L823-5 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	31/07/2021
	P0167 - E0861

	TPT_D_760
	Pour le calcul du délai d'un an permettant de bénéficier d'une nouvelle autorisation, seules sont prises en compte les périodes effectuées par l'agent dans les positions d'activité et de détachement.
	Code général de la fonction publique L823-6 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-14
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-14
	31/07/2021
	P0167 - E0861



· 22 règles de contrôle intellectuel :
	Code de la règle
	Règle littérale
	Références juridiques
AVANT
	Références juridiques
APRES
	Date de début
	Population - Evénement

	TPT_I_932
	L'agent doit accompagner sa demande d'un certificat médical mentionnant la quotité de temps de travail, la durée et les modalités d'exercice des fonctions à temps partiel pour raison thérapeutique prescrites.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-1
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-1
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_I_933
	L'agent dont les fonctions comportent des responsabilités ne pouvant être partagées peut être autorisé à les exercer à temps partiel pour raison thérapeutique sous réserve des nécessités de service.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-2
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-2
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_I_934
	Si les nécessités du service y font obstacle, l'agent peut toutefois être autorisé à exercer des fonctions à temps partiel pour raison thérapeutique en recevant une affectation temporaire dans d'autres fonctions conformes au statut de son corps.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-2
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-2
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_I_935
	L'autorisation prend effet à la date de réception de la demande par l'administration.
	Code général de la fonction publique L823-6 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_I_936
	L'administration peut faire procéder à tout moment par un médecin agréé à l'examen de l'agent, qui est tenu de s'y soumettre sous peine d'interruption de l'autorisation dont il bénéficie.
	Code général de la fonction publique L823-6 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-4
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-4
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_I_937
	Lors d'une demande de prolongation au-delà d'une période totale de 3 mois, l'administration fait procéder sans délai par un médecin agréé à l'examen de l'agent, qui est tenu de s'y soumettre sous peine d'interruption de l'autorisation en cours.
	Code général de la fonction publique L823-6 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-5
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-5
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_I_938
	Le médecin agréé rend un avis sur la demande de prolongation au regard de sa justification médicale, de la quotité de travail sollicitée et la durée de travail à temps partiel pour raison thérapeutique demandée.
	Code général de la fonction publique L823-6 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-5
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-5
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_I_939
	Le conseil médical compétent peut-être saisi pour avis, soit par l'administration, soit par l'agent, des conclusions du médecin agréé.
	Code général de la fonction publique L823-6 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-6
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-6
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_I_940
	Dans les situations où le conseil médical a émis un avis défavorable, l'administration peut rejeter la demande de l'agent ou mettre un terme à la période de service à temps partiel pour raison thérapeutique dont il bénéficie.
	Code général de la fonction publique L823-6 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-7
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-7
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_I_944
	Le médecin du travail est informé des demandes d'exercice des fonctions à temps partiel pour raison thérapeutique et des autorisations accordées à ce titre.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-9
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-9
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_I_945
	L'agent doit présenter une demande de travail à temps partiel pour raison thérapeutique.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-1 | A23-3
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-1 | A23-3
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_I_946
	L'agent doit présenter une demande de renouvellement de travail à temps partiel pour raison thérapeutique.
	Code général de la fonction publique L823-6 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-1 | A23-3
	Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A14 | A24 bis / Décret 86-442 A23-1 | A23-3
	31/07/2021
	P0078 - E0861

	TPT_I_962
	L'agent doit accompagner sa demande d'un certificat médical mentionnant la quotité de temps de travail, la durée et les modalités d'exercice des fonctions à temps partiel pour raison thérapeutique prescrites.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-1
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-1
	31/07/2021
	P0167 - E0861

	TPT_I_963
	L'agent dont les fonctions comportent des responsabilités ne pouvant être partagées peut être autorisé à les exercer à temps partiel pour raison thérapeutique sous réserve des nécessités de service.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-2
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-2
	31/07/2021
	P0167 - E0861

	TPT_I_964
	Si les nécessités du service y font obstacle, l'agent peut toutefois être autorisé à exercer des fonctions à temps partiel pour raison thérapeutique en recevant une affectation temporaire dans d'autres fonctions conformes au statut de son corps.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-2
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-2
	31/07/2021
	P0167 - E0861

	TPT_I_965
	L'autorisation prend effet à la date de réception de la demande par l'administration.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-3
	31/07/2021
	P0167 - E0861

	TPT_I_967
	Lors d'une demande de prolongation au-delà d'une période totale de 3 mois, l'administration fait procéder sans délai par un médecin agréé à l'examen de l'agent, qui est tenu de s'y soumettre sous peine d'interruption de l'autorisation en cours.
	Code général de la fonction publique L823-6 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-5
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-5
	31/07/2021
	P0167 - E0861

	TPT_I_968
	Le médecin agréé rend un avis sur la demande de prolongation au regard de sa justification médicale, de la quotité de travail sollicitée et la durée de travail à temps partiel pour raison thérapeutique demandée.
	Code général de la fonction publique L823-6 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-5
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-5
	31/07/2021
	P0167 - E0861

	TPT_I_970
	Dans les situations où le conseil médical a émis un avis défavorable, l'administration peut rejeter la demande de l'agent ou mettre un terme à la période de service à temps partiel pour raison thérapeutique dont il bénéficie.
	Code général de la fonction publique L823-6 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-7
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-7
	31/07/2021
	P0167 - E0861

	TPT_I_974
	Le médecin du travail est informé des demandes d'exercice des fonctions à temps partiel pour raison thérapeutique et des autorisations accordées à ce titre.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-9
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-9
	31/07/2021
	P0167 - E0861

	TPT_I_975
	L'agent doit présenter une demande de travail à temps partiel pour raison thérapeutique.
	Code général de la fonction publique L823-1 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-1 | A23-3
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-1 | A23-3
	31/07/2021
	P0167 - E0861

	TPT_I_976
	L'agent doit présenter une demande de renouvellement de travail à temps partiel pour raison thérapeutique.
	Code général de la fonction publique L823-6 / Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-1 | A23-3
	Décret 95-979 A7-1 / Décret 94-874 A14 | A16 | A24 bis / Décret 86-442 A23-1 | A23-3
	31/07/2021
	P0167 - E0861




Axe 1 – Enchainement RG d’impact

Aucun impact.

	Cf. Tableau RGRH Temps partiel_23.00.00.xls 
	Cf. annexe



Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V23.00.00.



[bookmark: _Toc136939473]Mise en qualité des règles de condition du tableau RGRH « Temps partiel » pour les contractuels
0. [bookmark: _Toc136939474]Présentation de l’action de maintenance

L’article 40 du décret n° 2022-353 (en vigueur depuis le 14/03/2022) modifie l’article 11-1 du décret n° 86-83 en supprimant l’application de l’article 23-14 du décret n° 86-442 aux contractuels : « Pour le calcul du délai d'un an permettant de bénéficier d'une nouvelle autorisation, mentionné au dernier alinéa de l'article 34 bis de la loi du 14 janvier 1984 susvisée, seules sont prises en compte les périodes effectués par le fonctionnaire dans les positions d'activité et de détachement. ».
Ainsi, les 2 règles de condition sur le temps partiel pour raison thérapeutique TPT_D_627 et TPT_D_695 doivent être clôturées au 13/03/2022 pour les populations P0003 « Contractuel », P0049 « Policier adjoint en emploi aidé » et P0050 « Policier adjoint (autre qu'emploi aidé) ou cadet de la république ». 
Néanmoins, ces règles doivent être remplacées par de nouvelles règles de condition ayant pour référence le code de la sécurité sociale, à partir du 14/03/2022, dans l’axe 1. En effet, pour les populations des contractuels, le délai pour bénéficier d’une nouvelle autorisation de temps partiel pour raison thérapeutique est fixé à un an selon le code de la sécurité sociale : « la durée de la reprise du travail, mentionnée au 1° de l'article L. 323-1, au-delà de laquelle le délai de trois ans court à nouveau, est fixée à un an » (article R323-1, décret n° 2015-1865 et article L323-3).

0. [bookmark: _Toc136939475]Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

Axe 2 – Règles de gestion

Deux nouvelles règles de gestion sont créées au 14/03/2022 pour les populations P0003 « Contractuel », P0049 « Policier adjoint en emploi aidé » et P0050 « Policier adjoint (autre qu'emploi aidé) ou cadet de la république » :
	Code de la règle
	Règle littérale
	Références juridiques
	Date de début
	Date de fin
	Population - Evénement

	TPT_D_689
	La nouvelle autorisation est subordonnée à la reprise de travail dont la durée est fixée à 1 an.
	Code de la sécurité sociale L323-1 | L323-3 | R323-1 / Décret 86-83 A11-1
	14/03/2022
	
	P0003 - E0861

	TPT_D_690
	La nouvelle autorisation est subordonnée à la reprise de travail dont la durée est fixée à 1 an.
	Code de la sécurité sociale L323-1 | L323-3 | R323-1 / Décret 86-83 A2 | A11-1 / Circulaire INTC1932600C IV 3.3
	14/03/2022
	
	P0049 / P0050 - E0861



Les règles de gestion suivantes sont clôturées au 13/03/2022 pour les populations P0003 « Contractuel », P0049 « Policier adjoint en emploi aidé » et P0050 « Policier adjoint (autre qu'emploi aidé) ou cadet de la république » :
	Code de la règle
	Règle littérale
	Références juridiques
	Date de début
	Date de fin
	Population - Evénement

	TPT_D_627
	Pour le calcul du délai d'un an permettant de bénéficier d'une nouvelle autorisation, seules sont prises en compte les périodes effectuées par l'agent dans les positions d'activité et de détachement.
	Décret 86-442 A23-14 / Décret 86-83 A11-1
	31/07/2021
	13/03/2022
	P0003 - E0861

	TPT_D_695
	Pour le calcul du délai d'un an permettant de bénéficier d'une nouvelle autorisation, seules sont prises en compte les périodes effectuées par l'agent dans les positions d'activité et de détachement.
	Décret 86-442 A23-14 / Décret 86-83 A2 | A11-1 / Circulaire INTC1932600C IV 3.3
	31/07/2021
	13/03/2022
	P0049 / P0050 - E0861



Axe 1 – Enchainement RG d’impact

De nouvelles occurrences sont créées dans l’axe 1 en date du 14/03/2022 et jusqu’au 26/04/2022, afin de mobiliser les nouvelles règles de condition pour les populations P0003 « Contractuel », P0049 « Policier adjoint en emploi aidé » et P0050 « Policier adjoint (autre qu'emploi aidé) ou cadet de la république » sur le type d’événement T2130 - Temps partiel pour raison thérapeutique - Demande de l’événement E0861 - Temps partiel pour raison thérapeutique :
	Identifiant type d'évènement
	Codification Population
	Date de début
	Date de fin
	Règles mobilisées

	T2130
	P0003
	14/03/2022
	26/04/2022
	TPT_I_848 ET TPT_I_841 ET TPT_I_840 ET TPT_I_842 ET TPT_I_843 ET TPT_I_844 ET TPT_I_845 ET TPT_I_847 ET TPT_D_617 ET TPT_D_618 ET TPT_D_619 ET TPT_D_620 ET TPT_D_625 ET TPT_D_626 ET TPT_D_689 ET TPT_D_616 ET TPT_D_008 ET MOS_C_020 ET MOS_C_062 ET MOS_C_003 ET MOS_C_004 ET MOS_C_007 ET MOS_C_011 ET MOS_C_012 ET MOS_C_013 ET MOS_C_027 ET MOS_C_031 ET MOS_C_033 ET MOS_C_111 ET MOS_C_035 ET MOS_C_051 ET MOS_C_052 ET MOS_C_055 ET MOS_C_059 ET MOS_C_066 ET MOS_C_069

	T2130
	P0049 / P0050
	14/03/2022
	26/04/2022
	TPT_I_929 ET TPT_I_895 ET TPT_I_931 ET TPT_I_896 ET TPT_I_897 ET TPT_I_898 ET TPT_I_899 ET TPT_I_928 ET TPT_D_685 ET TPT_D_686 ET TPT_D_687 ET TPT_D_688 ET TPT_D_693 ET TPT_D_694 ET TPT_D_690 ET TPT_D_684 ET TPT_D_008 ET MOS_C_020 ET MOS_C_062 ET MOS_C_003 ET MOS_C_004 ET MOS_C_007 ET MOS_C_011 ET MOS_C_012 ET MOS_C_013 ET MOS_C_027 ET MOS_C_031 ET MOS_C_033 ET MOS_C_111 ET MOS_C_035 ET MOS_C_051 ET MOS_C_052 ET MOS_C_055 ET MOS_C_059 ET MOS_C_066 ET MOS_C_069



Du fait de la création des occurrences ci-dessus, les occurrences en date du 31/07/2021 et jusqu’au 26/04/2022 sont modifiées comme suit, pour les populations P0003 « Contractuel », P0049 « Policier adjoint en emploi aidé » et P0050 « Policier adjoint (autre qu'emploi aidé) ou cadet de la république » sur le type d’événement T2130 - Temps partiel pour raison thérapeutique - Demande de l’événement E0861 - Temps partiel pour raison thérapeutique :
	Identifiant type d'évènement
	Codification Population
	Date de début
	Date de fin
AVANT
	Date de fin
APRES
	Règles mobilisées

	T2130
	P0003
	31/07/2021
	26/04/2022
	13/03/2022
	TPT_I_848 ET TPT_I_841 ET TPT_I_840 ET TPT_I_842 ET TPT_I_843 ET TPT_I_844 ET TPT_I_845 ET TPT_I_847 ET TPT_D_617 ET TPT_D_618 ET TPT_D_619 ET TPT_D_620 ET TPT_D_625 ET TPT_D_626 ET TPT_D_627 ET TPT_D_616 ET TPT_D_008 ET MOS_C_020 ET MOS_C_062 ET MOS_C_003 ET MOS_C_004 ET MOS_C_007 ET MOS_C_011 ET MOS_C_012 ET MOS_C_013 ET MOS_C_027 ET MOS_C_031 ET MOS_C_033 ET MOS_C_111 ET MOS_C_035 ET MOS_C_051 ET MOS_C_052 ET MOS_C_055 ET MOS_C_059 ET MOS_C_066 ET MOS_C_069

	T2130
	P0049 / P0050
	31/07/2021
	26/04/2022
	13/03/2022
	TPT_I_929 ET TPT_I_895 ET TPT_I_931 ET TPT_I_896 ET TPT_I_897 ET TPT_I_898 ET TPT_I_899 ET TPT_I_928 ET TPT_D_685 ET TPT_D_686 ET TPT_D_687 ET TPT_D_688 ET TPT_D_693 ET TPT_D_694 ET TPT_D_695 ET TPT_D_684 ET TPT_D_008 ET MOS_C_020 ET MOS_C_062 ET MOS_C_003 ET MOS_C_004 ET MOS_C_007 ET MOS_C_011 ET MOS_C_012 ET MOS_C_013 ET MOS_C_027 ET MOS_C_031 ET MOS_C_033 ET MOS_C_111 ET MOS_C_035 ET MOS_C_051 ET MOS_C_052 ET MOS_C_055 ET MOS_C_059 ET MOS_C_066 ET MOS_C_069




De même, les occurrences en date du 27/04/2022 et sans date de fin sont modifiées comme suit, pour les populations P0003 « Contractuel », P0049 « Policier adjoint en emploi aidé » et P0050 « Policier adjoint (autre qu'emploi aidé) ou cadet de la république » sur le type d’événement T2130 - Temps partiel pour raison thérapeutique - Demande de l’événement E0861 - Temps partiel pour raison thérapeutique : 
	Identifiant type d'évènement
	Codification Population
	Date de début
	Date de fin
	Règles mobilisées 
AVANT
	Règles mobilisées
APRES

	T2130
	P0003
	27/04/2022
	
	TPT_I_848 ET TPT_I_841 ET TPT_I_840 ET TPT_I_842 ET TPT_I_843 ET TPT_I_844 ET TPT_I_845 ET TPT_I_847 ET TPT_I_978 ET TPT_D_617 ET TPT_D_618 ET TPT_D_619 ET TPT_D_620 ET TPT_D_625 ET TPT_D_626 ET TPT_D_627 ET TPT_D_616 ET TPT_D_008 ET MOS_C_020 ET MOS_C_062 ET MOS_C_003 ET MOS_C_004 ET MOS_C_007 ET MOS_C_011 ET MOS_C_012 ET MOS_C_013 ET MOS_C_027 ET MOS_C_031 ET MOS_C_033 ET MOS_C_111 ET MOS_C_035 ET MOS_C_051 ET MOS_C_052 ET MOS_C_055 ET MOS_C_059 ET MOS_C_066 ET MOS_C_069
	TPT_I_848 ET TPT_I_841 ET TPT_I_840 ET TPT_I_842 ET TPT_I_843 ET TPT_I_844 ET TPT_I_845 ET TPT_I_847 ET TPT_I_978 ET TPT_D_617 ET TPT_D_618 ET TPT_D_619 ET TPT_D_620 ET TPT_D_625 ET TPT_D_626 ET TPT_D_689 ET TPT_D_616 ET TPT_D_008 ET MOS_C_020 ET MOS_C_062 ET MOS_C_003 ET MOS_C_004 ET MOS_C_007 ET MOS_C_011 ET MOS_C_012 ET MOS_C_013 ET MOS_C_027 ET MOS_C_031 ET MOS_C_033 ET MOS_C_111 ET MOS_C_035 ET MOS_C_051 ET MOS_C_052 ET MOS_C_055 ET MOS_C_059 ET MOS_C_066 ET MOS_C_069

	T2130
	P0049 / P0050
	27/04/2022
	
	TPT_I_929 ET TPT_I_895 ET TPT_I_931 ET TPT_I_896 ET TPT_I_897 ET TPT_I_898 ET TPT_I_899 ET TPT_I_928 ET TPT_I_979 ET TPT_D_685 ET TPT_D_686 ET TPT_D_687 ET TPT_D_688 ET TPT_D_693 ET TPT_D_694 ET TPT_D_695 ET TPT_D_684 ET TPT_D_008 ET MOS_C_020 ET MOS_C_062 ET MOS_C_003 ET MOS_C_004 ET MOS_C_007 ET MOS_C_011 ET MOS_C_012 ET MOS_C_013 ET MOS_C_027 ET MOS_C_031 ET MOS_C_033 ET MOS_C_111 ET MOS_C_035 ET MOS_C_051 ET MOS_C_052 ET MOS_C_055 ET MOS_C_059 ET MOS_C_066 ET MOS_C_069
	TPT_I_929 ET TPT_I_895 ET TPT_I_931 ET TPT_I_896 ET TPT_I_897 ET TPT_I_898 ET TPT_I_899 ET TPT_I_928 ET TPT_I_979 ET TPT_D_685 ET TPT_D_686 ET TPT_D_687 ET TPT_D_688 ET TPT_D_693 ET TPT_D_694 ET TPT_D_690 ET TPT_D_684 ET TPT_D_008 ET MOS_C_020 ET MOS_C_062 ET MOS_C_003 ET MOS_C_004 ET MOS_C_007 ET MOS_C_011 ET MOS_C_012 ET MOS_C_013 ET MOS_C_027 ET MOS_C_031 ET MOS_C_033 ET MOS_C_111 ET MOS_C_035 ET MOS_C_051 ET MOS_C_052 ET MOS_C_055 ET MOS_C_059 ET MOS_C_066 ET MOS_C_069




	Cf. Tableau RGRH Temps partiel_23.00.00.xls 
	Cf. annexe



Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V23.00.00.


[bookmark: _Toc131418576][bookmark: _Toc136939476] Annexe

	· Cf. Tableau RGRH Temps partiel_23.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
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